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Bart De Weyer et la tentation
de la préférence nationale

Sous couvert d'une réflexion sur la différence à apporter entre droits de l'homme et droits «personnalisables », le président de la N-VA
rouvre en f~Litla question de la « préference nationale », qui travaille la droite nationale-libérale depuis plus de 30 ans.

Les migrants débarqués de
fraîche date doivent-ils bé-
néficier des mêmes avan-

tages sociaux que nous? Au fond,
traduit en langage de la rue, c'est
ça la question que Bart De Wever
a lancée l'autre mardi à l'Universi-
té de Gand, quand il asséna qu'il
fallait faire la différence entre les
droits de l'homme (<< mensen-
rechten ») et les droits civils
(<< burgerrechten »). «Nous de-
vons rijléchir à un statut qui per-
met d'acquérir un droit après
l'autre », de préciser le président
de la N-VA.

Que les droits de l'homme et les
droits civils constituent deux en-
sembles distincts avec une inter-
section, c'est l'évidence. Sous nos
latitudes, les droits civils consti-

tuent la première génération des
droits de l'homme. ils

ont été reconnus

dans la plupart des constitutions
européennes dès le XIX' siècle,
alors que ce n'est qu'en 1948 que
certains d'entre eux ont été péren-
nisés dans la Déclaration univer-
selle des droits de l'homme. Mais
les droits de l'homme n'épuisent
pas les droits civils. Chaque État
accorde à ses ressortissants une
série d'avantages et de protections
qui débordent de la Déclaration
de 48 - qui n'a du reste pas de sta-
tut juridique positif.

L'universalité et
l'inconditionnalité

Bart De Wever sait naturelle-
ment parfaitement tout cela. Pour
preuve, il affirme que nous serions
bien inspirés de lancer une ré-
flexion sur une adaptation de la
Convention de Genève de 1951,
qui garantit au nouveau venu un
même accès à la sécurité sociale
qu'au ressortissant du pays d'ac-
cueil. « La sécurité sociale de 1951
n'est pas comparable à l'actuelle:
certains pays ont développé un

système de sécurité sociale très géné-
reux et ouvert, et la Convention
offre aujourd'hui une porte d'entrée
aux rifugiés qui viennent l'inté-

grer », développe-t-il. Les droits ci- pour les uns implique la discrimi-
vils diffèrent donc bien - en « géné- nation contre les autres. Si l'on ac-
rosité » - des droits de l'homme. corde la préférence aux nationaux,

Ce que Bart De Weyer soulève, c'est que l'on discrimine les étran-
c'est la question de l'universalité et gers. Et alors? ...
de l'inconditionnalité des droits
personnalisables. Ce qui, en der- Une idée de gauche
nière analyse, revient à remettre sur hist0r ique men t
le tapis la bonne vieille question de
la ,«préférenc~ nati0T,'ale », qui, tra- L'objection ne désarçonne pas les
vaIlle, la drOIte natlOnale-hberale défenseurs du concept. Pour eux,
depUls plus de 30 ans. une société sans exclusion est aussi

Dans la formulation qu'on lui inconcevable qu'une société égali-
con,naît, ce ?O;lCept,de préférence taire.« L'État entraîne l'inégalité,
natlonale a ete forge en France au la dijJérence des gouvernants et des
milieu des années 1980, au sein du gouvernés une hiérarchie des
Clu? de l'r:?rloge, un think tank de juges, des ~heft, etc., écrit ain~i He-
drOIte cree par Yvan Blot. Le gel. La doctrine égalitaire qui est
Vlaams Blok popularisa le concept conséquente avec elle-même
dans une formule choc: « Eigen confond toute dijJérence, et rend
volk eerst ». Jean-Marie Le Pen le toute existence de l'État impos-
justifia dans une tirade devenue fa- sible.» Tout ordre social - famille,
meuse: «J'aime mieux mes filles institution, nation... - repose sur
que mes cousines, mes cousines que une dialectique exclusion-inclu-
mes voisines, mes voisines que des sion. Les institutions (démocra-
inconnus et les inconnus que des en- tiques) doivent simplement légiti-

mer certaines exclusions et ennemzs ».
Cette formule remue un bon sens

assez trivial. Le problème, c'est
qu'elle étend à la sphère publique et
politique des domaines de relations
et des catégories qui gouvernent la
sphère domestique ou les relations
familiales. On ne gouverne pas un
Etat comme on règle sa vie privée -
fût-ce parce que la nation est une
simple abstraction, une construc-
tion politique. Remettre chaque
discours à son domaine d'applica-
tion est une des tâches de la philo-
sophie - Kant s'y est employé en
critiquant les illusions de la Raison.
Entretenir la confusion à des fins
intéressées, cela s'appelle du so-
phisme.

La préférence nationale, c'est la
volonté politique de privilégier ses
« nationaux» - ou assimilés euro-
péens - en matière d'emploi par
exemple, ou de refuser les aides so-
ciales à des personnes qui n'au-
raient pas les bons papiers d'identi-
té. Mais selon la formule de la so-
ciologue et politologue française
Dominique Schnapper, «dans la

vie sociale, il n'existe pas de jeu à
somme nulle». Toute préférence

condamner d'autres, afin d'éviter
l'arbitraire et que l'on puisse sanc-
tionner la (véritable) injustice.
«Les lois expriment les détermina-
tions du contenu de la liberté obJec-
tive », précise le même Hegel. Evi-
demment, c'est en gros sur les
mêmes bases que notre philosophe
justifiait l'esclavage.

Il est piquant de rappeler qu'his-
toriquement, la « préférence natio-
nale » est plutôt une idée de
gauche! Dès la fin du XIX' siècle,
les organisations ouvrières firent
pression sur le pouvoir politique
pour limiter les possibilités d'em-
ploi de travailleurs étrangers, lar-
gement sous-payés par le patronat.
Et en France, en août 1932, c'est le
gouvernement Herriot (radical-so-
cialiste) qui adopta la première
vraie loi de préférence nationale,
qui prévoyait une limitation comp-
table très stricte de la main-
d'œuvre étrangère à 10 % maxi-
mum ... mais aussi une égalité des
droits sociaux entre nationaux et
étrangers « reconnus » .•

WILLIAM BOURTON
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l'expert<< Basculement à l'extrême droite? Pas encore, mais pas exclu»
eNTRETIEN •••••••

Jérôme Jamin est philosophe et
politologue à l'ULg, spécialiste

le l'extrême droite. Mardi, Dirk Ja-
:obs, sociologue à l'ULB, s'est «ex-
:usé » sur Twitter suite à l'interven-
:ion de Bart De Wever à l'université
le Gand: «Erratum. J'ai souvent
zrgumenté dans mes écrits acadé-
niques que la N- v.4 n'était pas un
7arti d'extrême droite. J'avais tort.
Te m'excuse.» Jérôme Jamin ne
Jartage pas cet avis.

Quels sont les critères qui éta-
blissent qu'on se trouve bien du
côté de l'extrême droite?
Traditionnellement, trois cri tèTes
doivent être combinés. 1: La
croyance en l'inégalité, qui établit
une différence entre « eux» et
« nous », entre un peuple et un
autre, une cultuTe et une autre, etc.
Au-delà dufait de croire en cette in-
égalité, l'extTême droite considère
aussi que c'est une bonne chose. 2 :
Un discours nationaliste qui a pour
objet de répondre à la menace que
ferait peser sur la société cet autre
peuple. 3: Un certain radicalisme,
c'est-à-dire une difficulté à respecteT
un système, des normes et des pra-
tiques démocratiques.

Selon vous, la N-VA n'est donc pas
un parti d'extrême droite .. ,
Pour moi, il n'y a que le dC113Jième

point qui tient la route: l'aspira-
tion nationaliste. Mais le nationa-
lisme seul n'est pas un problème en
soi. Le radicalisme n'existe pas dans
un parti qui est au parlement et
dans les gouvernements fédéral et
flamand. Il n'y a aucune tentative
de contourner les règles.

Et la proposition de revoir la
convention de Genève?
Ce qu'il a dit, c'est que si on veut ac-
cueillir beaucoup de monde et qu'à
chaque fois qu'on accueille un mi-
grant, il tombe automatiquement
sous lecoup de la sécurité sociale, ce-
la deviendra impayable et ingé-

rable. Que, dès lors, si on veut conti-
nuer à en accueillir autant, il jàu-
dra changer un certain nombre de
règles. Alors ce n'est certes pas une
proposition en faveur des rifugiés,
c'est certainement de lëgoïsme,
mais, dans l'autre sen'!, il existe déjà
des pl'Océdures qui discriminent les
gen'! en Belgique, et les Belges entre
eux, notamment via des différences
d'accès à certains services. Il est
clair que parler de revoir la Conven-
tion de Genève est une proposition
totalement nouvelle. Est-ce que cela
suffit pourfaire de la N- VA un parti
d'extrême droite? Si on se base sur
les actes et pas sur des soupçons, je
ne vois pas en quoi la politique de
Theo Franeken, par exemple, est dif-

férente de celle de ses prédécesseurs.
Un paTti d'extrême droite aurait dé-
jà limogé Francken depuis long-
temps pOUTexcès de compassion en-
vers les migrants.

Cette proposition de {{sous-statut }}
pour les réfugiés ne rejoint-elle pas
le premier critère: la croyance dans
une inégalité?
Faut-il mppeler que des partis tra-
ditionnels ont proposé qu'on retire
la nationalité aux jeunes partis en
Syrie? Cela ne revient-il pas aussi à
faiTe de ces Belges, souvent des
pauvres gars un peu paumés, des
sous-citoyens? Si on ouvre cette
pOTte, on peut trouver beaucoup

d'exemples ... Qu'en est-il des sans-
papiers qu'on enfe17ne dans des
centres fe17nés dans tous les pays
d'Eul'Ope ?N'opère-t-on pas une dif-
fCrence de statut entre les « clandes-
tins» et les gens qui ont des pa-
pieTs? Je considère donc eneore à ce
jour qu'il existe une différence entre
le Front National de Marine Le Pen
ou le VlaUll1.'lBelang, et la N- v.4.
Quel serait selon vous le point de
basculement?
Un ade politique concret: une loi,
une proposition de loi radicale. On
a certes dijà des pl'OpOSdémagogues
qui enfe17nent des populations
dans des stéréotypes caTicatuTaux,
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mais cela n'est pas inscrit dans la
structure du paTti, dans son pro-
gramme, etc. Cela dit, il faut teniT
compte de la TécuTrenee.Nous assis-
tons actuellement à une multiplica-
tion de propos démagogues et qui
constituent peut-être l'antichambre
d'un basculement à l'extrême
droite, que je n'exclus pas. Seule la
Técu1ï'ence des propos et des actes
nous permettra, à tenne, dejuger.

Les actes d'abord. Mais le discours
n'emprunte-t-i 1pas à la rhétorique
de l'extrême droite?
Celafait quinze ans que les thèmes
qui caractérisaient l'extrême droite
(les lien'! immigration-sécuTité, im-
migration-chômage, etc.) sont récu-

pérés par des paTtis traditionnels
et, inversement, que les partis d'ex--
trême droite, lissent leur discours.
La frontièTe entre les deux est par
conséquent plus floue. Sans comp-
te1'que ce qui était hier du 1'essortde
l'extrême droite est non seulement
aujourd'hui l'épandu dans tous les
pa1'tis, mais aussi au sein de la po-
pulation: l'idée d'une Europeforte-
resse face à une Eumpe passoire,
l'idée que tout musulman est sus-
ceptible d'êt1'e un te1ï'oriste, etc. Il
est donc plus difficile de se diffé1'en-
cier despartis d'extrême droite. Fm'-
cément, lespropos de Bart De Wever
font caisse de résonance. Je ne dé-
ftnds pas la N- v.4 paT plaisir. Mais
ici, on est habitué à penser que la
droite, c'est le MR, qui en réalité se
sent beaucoup plus «libéral» que
«de droite ». La N- v.4 est par
contre un parti de dToite classique,
conservateur, comme les Républi-
cains en France, les Tories au
Royaume-Uni et le Parti Populaire
de Mariano Rajoy en Espagne. Des
partis qui sont tous occasionnelle-
ment accusés de xénophobie dès
qu'ils durcissent le ton en matière
d'immigTation. Si on considère que
la N- 104 est un parti d'extrême
droite, alors on peut penser que les
trois quarts de l'Europe sont dirigés
par l'extrême droite ...•

Propos recueillis par
ELODIE BLOGIE

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 25/09/2015

Vie politique Le Soir


